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Monsieur le Président,

Le  droit  à  l’erreur  face  à  l’administration  permet  de  régulariser  une  erreur  commise  dans  une
déclaration à l’administration sans être sanctionné. Pour cela , vous devez respecter les 3 conditions
suivantes pour bénéficier du droit à l’erreur :

Ignorer une règle ou faire une erreur pour la première fois.

Régulariser votre situation de votre propre initiative ou à la demande de l’administration dans le délai
indiqué.

Etre de bonne foi. C’est à l’administration d’établir si vous fraudez.

Mais qu’en est-il du droit à l’erreur face aux administrés dont les agents font aussi partie ?

Si l’on reprend les trois conditions ci-dessus définies, alors :

L’administration n’ignore pas la règle, elle l’adapte puisque c’est elle qui la fixe.

Régulariser la situation, le droit de retour d’expérience n’a jamais permis de revenir en arrière, sinon
ce serait remettre en cause la qualité du projet et ceux qui l’ont élaboré.

Etre  de  bonne  foi,  penser le  contraire  porterait  un  doute  sur  le  respect  de l’autorité  et  envers
l’autorité.

Le NRP, toujours condamné par FO DGFIP, nous fait arriver à cette situation incomprise par les agents
de la Fonction Publique et par le public.
Certains diront que nous n’avons pas le choix, d’autres l’embarras du choix.

Alors respecter l’intelligence de vos agents et leurs conditions de travail. 

Lorsque la volonté n’est plus seulement « la possibilité de décider entre des possibles » mais comme l’a
bien vu Emmanuel… KANT, « la faculté d’être par ses représentations la cause de la réalité de ces
mêmes représentations ».  C’est ce que Marx signalait  aussi dans le célèbre passage du Capital  sur
l’abeille et l’architecte-qui a d’abord construit dans sa tête, déterminant son but, son mode d’action
comme une loi. C’est ainsi que le progrès technique devient lui-même sa propre fin.
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